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Amendement n° 1 
à l’article 25 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-40, §1er, du Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation, sub article 25, com-
pléter le 1° par un alinéa rédigé comme suit :

« En vue du recouvrement des créances non fiscales 
certaines et exigibles, le directeur financier peut envoyer 
une contrainte visée et rendue exécutoire par le collège 
communal. Une telle contrainte est signifiée par exploit 
d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Une 
contrainte ne peut être visée et rendue exécutoire par le 
collège communal que si la dette est exigible, liquide 
et certaine. Le débiteur doit en outre être préalablement 
mis en demeure par courrier recommandé. Ces frais 
sont à charge du débiteur et peuvent être recouvrés par 
la contrainte. Les dettes des personnes de droit public 
ne peuvent jamais être recouvrées par contrainte. Un 
recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois 
de la signification par requête ou par citation. ».

JUSTIFICATION 

Un tel mécanisme existe au nord du pays à l’article 
94 du « Gemeentedecreet » du 15 juillet 2005. Cela 
permet au gestionnaire financier dans les communes fla-
mandes de procéder pour les créances non fiscales de la 
même manière que le directeur financier le fait pour les 
créances fiscales (recommandé puis contrainte par huis-
sier). Ce système permet d’éviter des frais inutiles et une 
contribution à l’arriéré judiciaire.

Amendement n° 2 
à l’article 47 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L2212-65, §1er, du même Code, sub 
article 47, compléter le 7° par un alinéa rédigé comme 
suit :

« En vue de recouvrement des créances non fiscales cer-
taines et exigibles, le receveur peut envoyer une contrainte 
visée et rendue exécutoire par le collège provincial. Une 
telle contrainte est signifiée par exploit d’huissier. Cet 
exploit interrompt la prescription. Une contrainte ne peut 
être visée et rendue exécutoire par le collège provincial 
que si la dette est exigible, liquide et certaine. Le débi-
teur doit en outre être préalablement mis en demeure par 
courrier recommandé. La province peut imputer des frais 
administratifs pour ce courrier recommandé. Ces frais 
sont à charge du débiteur et peuvent être recouvrés par 
la contrainte. Les dettes des personnes de droit public ne 
peuvent jamais être recouvrées par contrainte. Un recours 
contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la 
signification par requête ou par citation; ».

JUSTIFICATION 

Il s’agit d’élargir le même mécanisme aux provinces

O. Zrihen

S. Hazée

A. Bouchat
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